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LES responsables duGroupe chinois "ChinaConstruction First GroupLTD", spécialisé dans leBTP, sont dans nos murs, àl’invitation des plus hautesautorités du pays. Ils ontété reçus, hier, en audiencepar le vice-président de laRépublique (VPR), Pierre-Claver Maganga Moussa-vou.Occasion pour le VPR dedire à ses hôtes que leGabon a de grands besoinsen termes d’infrastruc-tures communautaires. Etqu'il souhaiterait que lacollaboration qu’il entre-prend avec cette sociétépermette la réalisation des

projets envisagés parl’Etat. Ainsi en est-il de laroute Ovan-Makokou, la fi-nition du stade omnisportsOmar Bongo abandonnéavant la fin des travaux parl’entreprise adjudicataire,l’érection de palais dessports à l’intérieur du pays,la construction de loge-ments sociaux et d’univer-sités dans les chefs-lieux deprovince, etc. A ces infra-structures s’ajoutera laconstruction de ponts enbéton sur les routes dépar-tementales, avec une men-tion spéciale pour le pontqui devra permettre le dés-enclavement de la ville deGamba.En réponse à toutes cespropositions, les entrepre-neurs chinois se sont dittrès honorés de laconfiance qui leur est faite
pour la réalisation d’ou-vrages d’importance auGabon. Toutefois, ils onttenu au préalable à présen-ter leur entreprise, afin que

le VPR se fasse une idée deson importance et de sonsavoir-faire. Ainsi, "China ConstructionFirst Group LTD" pointe à
la quatrième place mon-diale sur cinq cents entre-prises spécialisées dans ledomaine de la construc-tion. Elle a ainsi construit

le gratte-ciel le plus hautde Chine, réalisé vingt qua-tre aéroports et construitdes centaines d’universitéset d’hôpitaux dans ce pays.En 2017, elle a remportéune série de marchés d’unevaleur globale de 35 mil-liards de dollars US, etc.A ce titre et au regard desrelations séculières quiunissent leur pays auGabon, ils se sont déclaréstout disposés à élargircette coopération en parti-cipant à la réalisation desgrands projets qu’initienotre pays. Aussi ont-ilsdéclaré être prêts à com-mencer le travail dès quel’accord sera acté. Ils de-vront incessamment êtrereçus par le chef de l’Étatpour, semble-t-il, la phasede concrétisation destermes de l’accord.

Des entrepreneurs chinois chez Maganga Moussavou 
Activités du VPR  
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Une phase des échanges entre le VPR et les entrepreneurs chinois.
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C'est en ces termes que le
Secrétaire général du Parti
démocratique gabonais,
Eric Dodo Bounguendza
s'est adressé aux promus 

LES responsables del'Union des jeunes et  del'Union des femmes duParti démocratique gabo-nais (UJPDG et UFPDG) ontété installés, hier, au coursd'une cérémonie qui a eulieu au siège du parti, auquartier Louis, à Libreville.Ils étaient trente-six autotal à prendre officielle-ment leurs fonctions.C'était en présence du se-crétaire général (SG) du

PDG, Eric Dodo Bou-guendza. Celui-ci a fait part de sa dis-ponibilité aux promus,chaque fois que le besoinse fera sentir. Il a invité lesjeunes "à ne pas avoir
honte d’appartenir au
PDG", mais surtout, à plusde responsabilité dans lestâches qui sont désormaisles leurs. "Vous êtes la
flamme du parti. Ce que
nous faisons aujourd’hui
c’est pour vous. Emmener
d’autres jeunes qui peinent
à comprendre l’importance
d’être au PDG. Tout ne peut
pas être parfait. Quelque
soit le pays au monde, il y a
des réussites et des échecs.
Vous êtes le premier bureau
UJPDG de l’ère de la régéné-
ration et de la revitalisa-
tion. Vous devez nous
apporter un nouveau souf-

fle", a argumenté Eric DodoBounguendza. Nouvellement installée à latête de l'UFPDG, ChantalMebale a rappelé l’ensem-ble des actions menées par
le président de leur forma-tion politique en faveur desfemmes. Elle a évoqué,entre autres, l'adoptiond’une loi instituant desquotas de 30% pour l’accès

des femmes aux électionspolitiques et aux fonctionssupérieures de l’Etat ; l’ins-titution d’une journée na-tionale de la femmegabonaise ; et la consécra-tion de la décennie de lafemme. "Le retour d’ascen-
seur devra s’inscrire en
droite ligne du processus de
revitalisation de notre
parti" , a-t-elle dit.Elle a ainsi invité lessiennes à s’investir dans unprocessus réel de remobili-sation, par une présencepermanente et active sur leterrain. Elle a poursuivi enrappelant "qu’Il faut plus
que jamais être au plus près
de vos sœurs pour une ac-
tion permanente d’explica-
tion et de pédagogie".Pour sa part, le nouveauresponsable de l'UJPDG,Marius Assoumou, a invité

les siens à se tenir deboutpour les échéances à venir.
"Nous avons un mandat
particulier, en ce sens qu’il
prépare l’issue de la Prési-
dentielle de 2023. C’est donc
un mandat de proximité,
d‘action, de réalisation et
d’actions concrètes qu’on
peut voir et toucher", a-t-ilsouligné. Non sans exhor-ter les promus à une colla-boration franche et derespect mutuel pour uneréussite dans leurs actionsrespectives. Au nom des membres dubureau national UFPDGinstallé, Sylvie AubiergeNgoma a invité ses''sœurs'' à "se mettre au
travail dès maintenant"afin de pouvoir relever cenouveau challenge que lahiérarchie du PDG leur aconfié.

" Vous êtes le premier bureau de l'ère de la régénération et de la revitalisation "
Vie des partis/Installation des nouveaux responsables de l'UFPDG et UJPDG 
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Chantal Mebaley se pliant au rituel de l’installation
pour le compte de l'UFPDG.
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Le président du parti
"Union et Solidarité" (oppo-
sition), Jean de Dieu Mou-
kagni Iwangou, a animé
une conférence de presse,
mercredi, au cours de la-
quelle il a revisité l'ordon-
nance N°000/PR/2018 du 26
janvier 2018 portant fixation
et répartition des sièges de
députés par province, par
département et par com-
mune. Selon lui, "sur le plan
de la forme, la contrariété
des motifs à elle seule suffit
pour exposer cette ordon-
nance à la sanction de la
nullité...".

L'ORDONNANCE N°000/PR/2018 du 26 janvier2018, portant fixation etrépartition des sièges dedéputé par province, par

département et par com-mune était le principalpoint à l'ordre du jour de laconférence de presse ani-mée par Jean de Dieu Mou-kagni Iwangou, leprésident du parti "Unionet Solidarité" (US), mem-bre de la Coalition pour lanouvelle République (CNR)de Jean Ping. Il était ques-tion pour lui d'apporter lapreuve que ledit texte com-porte des manquementspréjudiciables à la sincéritéet à la transparence lorsdes prochaines électionslégislatives.C'est ainsi que, se basantsur certaines dispositionsde ladite loi, il a dégagé descontradictions. "A la lec-
ture des dispositions des Ar-
ticles 3 et 4, a-t-il dit,
l'Ordonnance N°0003 se
contredit à propos du nom-
bre de sièges attribués à Li-
breville, notamment 12 à

l'Article 3 et 10 à l'Article 4".Et de poursuivre : "Sur le
plan de la forme, la contra-

riété des motifs à elle seule
suffit, pour exposer cette or-
donnance à la sanction de

la nullité, sans qu'il soit be-
soin d'aller plus avant".Le président de US estimeque ce texte est "un modèle
d'iniquité qui ajoute aux
anomalies, toute la question
de l'honnêteté des élections
législatives". Pour Jean deDieu Moukagni Iwangou,cette loi est une "authen-tique forfaiture". Il soutientque "le gouvernement s'est
ingénié, par petites touches,
à cantonner les populations
de Libreville, où se trouve la
masse critique, dans des
quotas de représentation
minoritaires, et d'affecter à
toutes les autres circons-
criptions du pays, des quo-
tas confortables". Ajoutantque "cette manœuvre est
ensuite méthodiquement
planifiée dans chacune des
provinces du pays, toutes
moins peuplées que Libre-
ville, mais toutes mieux re-
présentées."

En somme, le conférenciera dit que cet état de chosel'a déjà conduit devant laCour constitutionnelle,parce qu'il estime que cetteordonnance est "contraire
à la Constitution". Devantl'Assemblée nationaleaussi. Il ne compte pas s'ar-rêter là puisqu'il prometd'aller, dans le même es-prit, devant les chancelle-ries, les Nations unies,l'Organisation internatio-nale de la Francophonie, lasociété civile et tous lescorps intermédiaires, etdevant le patronat.Aussi, a-t-il appelé à une
"large mobilisation trans-
versale, autour du devoir
d'honnêteté pour notre
pays ; autour du devoir de
vérité pour notre pays,
parce que la vérité est en
partage dans tous les camps
politiques."

Moukagni Iwangou attaque l'Ordonnance
Législatives 2018/Répartition des sièges de députés
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Jean de Dieu Moukagni Iwangou lors d'une précé-
dente sortie.
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